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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Aussenpolitik

L’année sous revue a été marquée par la votation sur l’initiative concernant les droits
populaires en matière de traités internationaux déposée par l’Action pour une Suisse
indépendante et neutre (ASIN). Placée sous le slogan « La parole au peuple !»,
l’initiative demande que le droit de référendum obligatoire soit étendu aux traités
internationaux. En effet, la législation suisse prévoit que les traités internationaux
soient soumis au référendum facultatif ou qu’ils ne soient pas soumis au peuple si une
loi autorise déjà le Conseil fédéral à les conclure lui-même. Le Conseil fédéral a lancé
sa campagne au mois de mars, soit trois mois avant la votation. Epaulé par la quasi-
totalité des partis et des organisations économiques, le gouvernement a fait valoir un
argument financier en notant que l’acceptation de l’initiative générerait 30% de
votations en plus. Le chiffrage de cette augmentation a généré des débats sur un plan
purement juridiques. En effet, le texte de l’ASIN prévoit que les traités internationaux «
importants » soient soumis au peuple, une qualification qui laisse place à une large
marge d’interprétation. Critiquée pour son faible engagement lors de la campagne
contre les minarets ou le renvoi des délinquants étrangers, economiesuisse a débloqué
d’importants moyens pour cette campagne. Les raisons de cet engagement relèvent
principalement de la peur de voir le Conseil fédéral affaibli lors de la conclusion
d’accords économiques internationaux. Les initiants ont reçu un soutien attendu de
l’UDC, ainsi qu’un soutien plus imprévu de petites formations régionales de gauche.
Cette position s’explique par le refus de ces groupements de voir imposer au peuple un
diktat des grandes organisations économiques. Le 15 juin de l’année sous revue, soit
deux jours avant la votation, l’ASIN a clairement donné corps à sa position en lançant
trois référendums contre les accords fiscaux avec l’Allemagne, l’Autriche et la Grande-
Bretagne adoptés quelques heures auparavant par le parlement. Les référendums
n’aboutiront cependant pas pour quelques milliers de signatures.

Le peuple suisse s’est exprimé à 75.3% contre l’initiative. Les cantons les plus
sceptiques se retrouvent du côté romand, notamment Neuchâtel (17.6%), Vaud (17.6%)
et Jura (18.2%). Les initiants ont séduit principalement au Tessin (38.4%), à Schwyz
(34.0%) et à Schaffhouse (33.3%), où ils ont dépassé les 30%. Selon l’analyse VOX, les
bulletins déposés dans l’urne par les votants ont reflété les positions prises par les
partis. En effet, 83% des membres du PLR, 87% du PDC et 90% du PS ont refusé
l’initiative. Les sympathisants UDC ont quant à eux suivi les consignes de leur parti à
67%. L’ASIN a également reçu un soutien principalement jeune puisque 47% des 18-29
ans ont soutenu l’initiative. L’argument qui a principalement fait mouche chez les
24.7% soutenant l’initiative a été la volonté d’avoir un droit de regard sur les traités
internationaux. Dans le camp opposé, c’est la trop grande sollicitation démocratique
qui a convaincu. L’analyse VOX a également noté que les opposants au texte
exprimaient en général une plus grande confiance envers le gouvernement.

Votation du 17 juin 2012

Participation: 37.8%
Oui: 480 173 (24.7%) / cantons: 0
Non: 1 462 659 (75.3%) / cantons: 20 6/2

Mots d’ordre: 
– Oui: UDC ; ASIN.
– Non: PLR, PDC, PS, PEV, PCS, PES, PEL, PBD, eco, SGV, SGB, TravS. 1

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 17.06.2012
EMILIA PASQUIER
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Beziehungen zur EU

Le référendum lancé par l’Action pour une Suisse indépendante et neutre (ASIN) et
l’UDC contre l’accord de coopération dans les domaines de la justice, de la police, de
l'asile et de la migration (Schengen/Dublin), a abouti fin mars. Réunies dans un Comité
d’action suisse contre l’adhésion à Schengen/UE, l’ASIN et l’UDC ont récolté plus de
80'000 signatures.

Le 5 juin, le peuple a accepté les accords d’association à Schengen/Dublin, par 54,6%
des suffrages. Les cantons l’ont majoritairement refusé, mais la double majorité n’était
pas nécessaire puisqu’il s’agissait d’un référendum facultatif.

La campagne qui a précédé la votation a opposé deux camps distincts. D’un côté, les
partisans des accords: le Conseil fédéral, les gouvernements des cantons et la grande
majorité des partis politiques (PS, PRD, PDC, Verts, PL, PEV, Parti chrétien-social) et des
associations (Economiesuisse, USS, USAM, Fédération des Eglises protestantes de
Suisse, Hotellerie suisse).

De l’autre, les opposants comptaient dans leurs rangs l’UDC, les DS, la Lega, l’UDF et le
Parti du Travail, de même que l’ASIN. Pour ceux-ci, regroupés dans divers comités
référendaires, l’adhésion à ces accords entraînerait tout d’abord une perte de
souveraineté pour la Suisse, cette dernière étant contrainte de reprendre la future
législation européenne sans aucun pouvoir de décision. La suppression des contrôles
aux frontières prévue par les accords de Schengen/Dublin aurait quant à elle pour
conséquence d’ouvrir les frontières à la criminalité internationale (organisée
notamment), aux personnes en situation illégale, aux travailleurs au noir, et de saper le
secret bancaire. D’où une perte de sécurité pour les citoyens suisses, de même qu’une
hausse du chômage et des salaires plus bas pour ces derniers. L’accord de Dublin
constituerait, lui, une menace pour la tradition suisse humanitaire d’asile et
entraînerait un afflux de sans-papiers à cause du visa Schengen. Enfin, selon les
opposants, le Conseil fédéral se servirait de ces accords pour préparer l’adhésion à
l’UE.

La position des partisans des accords d’association à Schengen/Dublin était
diamétralement opposée. Pour eux, grâce à ces derniers, la Suisse disposerait
d’instruments efficaces contre la criminalité internationale (système de recherche SIS
notamment). La sécurité serait ainsi renforcée, grâce à une meilleure coopération
policière et judiciaire internationale. La fluidité du trafic, argument de poids pour
l’économie suisse, serait améliorée, dans la mesure où l’accord Schengen garantit à la
Suisse que ses voisins ne procéderont pas à des contrôles susceptibles de nuire à celle-
ci. Autre point en contradiction avec les arguments des opposants: la participation à
Schengen serait avantageuse sur le plan économique. Selon les partisans des accords
en effet, le secret bancaire en matière de fiscalité directe serait garanti
contractuellement et le visa Schengen aurait des retombées positives, surtout pour le
tourisme. Les avantages de l’accord Dublin ont également été loués: la coopération
avec les pays membres de l’UE pourra permettre d’éviter que les requérants d’asile
dont la demande a été rejetée dans un de ces derniers pays ne fasse l’objet d’une
nouvelle procédure en Suisse. Le Conseil fédéral a précisé que la Suisse aurait son mot
à dire lors d’adaptations des règles de Schengen, et qu’elle ne devrait adopter une
modification de l’accord que si le Conseil fédéral, les chambres et, en cas de
référendum, le peuple, l’acceptaient. Il s’est défendu, en dernier lieu, de voir dans ces
accords les prémices d’une adhésion à l’UE: selon lui, la Suisse bénéficierait, au travers
de cette association aux accords de Schengen/Dublin taillée sur mesure, des avantages
de Schengen et de Dublin sans pour autant devoir adhérer à l’UE.

Le conseiller fédéral Christoph Blocher, très réticent face à ces accords, les a soutenus
du bout des lèvres lors du lancement de la campagne. Lors d’une réunion
commémorative de la fin de la Seconde Guerre mondiale, organisée par l’UDC au mois
de mai, le conseiller fédéral a joué avec les limites de la collégialité gouvernementale en
s’en prenant à la manière dont le Conseil fédéral menait campagne. Se désolidarisant
des prises de position de ses collègues, il a notamment fait l’apologie des frontières
helvétiques.

Votation du 5 juin 2005

Participation: 56,6%

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 05.06.2005
ELIE BURGOS
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Oui: 1 477 260 (54,6%)
Non: 1 227 042 (45,4%)

– Oui: PS, PRD, PDC, Verts, PL, PEV, PCS; Economiesuisse, USS, USAM.
– Non: UDC (2*), DS, Lega, UDF, PdT; ASIN.
* Recommandations différentes des partis cantonaux

L’analyse VOX a montré que le vote a été déterminé par les mêmes facteurs que dans
d’autres votations de politique européenne. Au niveau géographique, et en
comparaison avec la votation sur l’EEE de 1992, l’on constate un rapprochement entre
la Suisse romande et la Suisse alémanique dû à deux facteurs: d’une part, le taux
d’acceptation des Romands vivant à la campagne a fortement diminué depuis 1992
(53% de oui contre 71% en 1992), d’autre part, l’approbation des accords par les
alémaniques vivant dans les grandes villes a nettement augmenté (72% de oui contre
53% en 1992). Ensuite, par rapport à la stratification sociale, les couches sociales les
plus aisées, c’est-à-dire les personnes avec un niveau de formation et un revenu
mensuel élevés ainsi que les cadres et les professions libérales, ont été plus favorables
aux accords. Plus encore que ces facteurs socio-démographiques, les variables
politiques ont fortement influencé le vote. Au niveau politique, on constate que le mot
d’ordre des tous les partis gouvernementaux a majoritairement été suivi par leurs
sympathisants respectifs. Ainsi, 92% des partisans de l’UDC ont rejeté les accords, alors
qu’une nette majorité des personnes se déclarant proches du PS (82%), du PRD (79%)
et du PDC (72%) les a acceptés. L’étude a encore montré que les motifs avancés par les
votants pour justifier leur décision montre que les partisans des accords ont surtout
été guidés par leur désir de s’ouvrir vers l’Europe, de coopérer et d’éviter l’isolement,
alors que les opposants ont plutôt fondé leur choix sur la crainte, que ce soit d’une
adhésion par la porte de service, d’une augmentation de l’immigration et de la
criminalité ou d’une perte de sécurité. 2

Landesverteidigung

Militäreinsätze

L’année sous revue a vécu au rythme des votations sur l’armement et l’entraînement
des soldats suisses à l’étranger, soit principalement les contingents de volontaires
helvétiques à pied d’œuvre au Kosovo, actifs dans la reconstruction du pays sous
protection des troupes allemandes et autrichiennes. La votation portait sur deux
articles de la réforme de la loi fédérale sur l’armée et l’administration militaire (LAAM),
acceptée par le Parlement en 2000 après de vifs débats. Un double référendum avait
été alors initié des deux pôles de l’échiquier politique : d’un côté, les mouvements de
gauche et le GSsA; de l’autre, les nationalistes de l’Association pour une Suisse
Indépendante et Neutre (ASIN), proches de l’UDC. Si les deux mouvements refusaient
unilatéralement, mais pour des raisons idéologiques différentes, le premier article de la
révision – la possibilité pour les troupes sur place de se défendre de leur propre chef,
et de ne plus dépendre de la protection d’un tiers –, seule l’ASIN rejetait le second
arrêté – l’opportunité pour les soldats suisses de poursuivre un entraînement à
l’étranger. En début d’année, les deux mouvements ont déposé à Berne respectivement
54'000 et 65'000 signatures. Pour l’ASIN, la révision aurait été contraire à l’esprit de la
Constitution fédérale qui interdit de se mêler des conflits extérieurs. Selon le GSsA, elle
aurait participé à la consolidation d’Armée XXI et à des dépenses militaires
somptuaires, alors que la coopération suisse devrait selon lui passer en priorité par les
ONG à l’œuvre sur le terrain.
Le gouvernement, Samuel Schmid en tête, est rapidement monté au front pour
défendre son projet. Il a du affronter une campagne très vive, principalement
orchestrée par l’ASIN et animée par Christoph Blocher (udc, ZH). Via une importante et
spectaculaire opération d’affichage – des rangées de tombes symbolisant les futurs
soldats suisses tombés à l’étranger –, les opposants ont placé le débat sur le plan
émotionnel. Argument récurrent: l’adhésion, voire l’asservissement à l’OTAN en germe
dans un éventuel oui, a constitué la pierre angulaire de l’ASIN comme du GSsA. Alors
que ce dernier investissait dans la bataille plus de CHF 200'000, l’ASIN a en revanche
déboursé officiellement CHF 1.5 millions, même si plusieurs sources ont évalué au
double son engagement financier. Dans le camp adverse, la principale contribution est
venue du lobby patronal Economiesuisse. Pour le gouvernement, Samuel Schmid a
dénoncé une «campagne intolérable», parlant du populisme et du manque
d’objectivité des partisans du non que le Conseiller fédéral a traité de «menteurs», en
réponse aux arguments selon lesquels un vote positif aurait entraîné la fin de la

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 10.06.2001
FRANÇOIS BARRAS
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neutralité suisse et son entrée à l’OTAN. Quelques jours plus tôt, le DDPS avait annoncé
avoir reçu des menaces de mort à l’encontre de Samuel Schmid, preuve du climat
hautement émotionnel de ces votations. Le chef du DDPS a dû mener une campagne
inconfortable contre son parti – UDC –, dont les délégués réunis en assemblée avaient
refusé à 80% les deux articles de la révision. 
Tandis que l’UDC s’engageait activement contre la révision de la LAAM, le oui a pu
compter sur le soutien des autres partis gouvernementaux : les radicaux et le PDC se
sont engagés en sa faveur, alors que le PS, très partagé sur la question au niveau
romand, a finalement apporté son soutien après de longs débats. A l’Assemblée
fédérale, 142 parlementaires se sont rassemblés en comité pour soutenir le
gouvernement dans sa campagne pour le oui: une vingtaine de socialistes et 9 membres
de l’UDC en faisaient partie. La Société suisses des officiers (SSO) s’est aussi prononcée
pour l’armement des soldats à l’étranger, alors que ces mêmes soldats, à travers une
pétition adressée aux parlementaires, ont recommandé le oui, fustigeant au passage la
campagne «primitive» de l’ASIN. Dans le camp des opposants, des forces politiques
traditionnellement en conflit se sont retrouvées au coude à coude pour l’occasion:
l’UDC, l’ASIN, l’Union démocratique fédérale (UDF), les Démocrates suisses, le GSsA, les
Verts et les Femmes socialistes ont fait campagne pour le «non». L’Union syndicale
suisse s’est abstenue de toute recommandation de vote. 

«Loi fédérale sur l’armement et l’administration militaire (LAAM) (Armement)».
Votation du 10 juin 2001.

Participation: 42.5%
Oui: 1'002'271 (51.0%) 
Non: 963'336 (49.0%) 

Mots d'ordre:
– Oui: PRD, PDC, PS (7*), PL, PEP; Economiesuisse, USAM, USP, CSC
– Non: UDC (8*), PE (5*), PdL, Lega, PdT, DS, UDF; ASIN
– Pas de mot d’ordre : USS<br>
*Recommandations différentes des partis cantonaux

«Loi fédérale sur l’armement et l’administration militaire (LAAM) (Coopération en
matière d’instruction)». Votation du 10 juin 2001.

Oui: 1'001'300 (51.2%)
Non: 956'496 (48.8%)

Mots d'ordre:
– Oui: PRD, PDC, PS (9*), PL, PEP; Economiesuisse, USAM, USP, USS, CSC
– Non : UDC (5*), PE (5*), PdL, Lega, PdT, DS, UDF; ASIN
*Recommandations différentes des partis cantonaux

Appelé aux urnes le 10 juin, le peuple a accepté la révision de la loi militaire: 51% de oui
pour le premier article (armement des soldats suisses à l’étranger) et 51.2% en faveur
du second (coopération en matière d’instruction). Un vote extrêmement serré qui a dû
compter sur une participation moyenne: 42.5%. Face à un objet qui touchait au thème
polémique de la neutralité helvétique, les votants se sont exprimés sur un axe
idéologique plus que géographique ou linguistique. Le fréquent fossé entre la Suisse
romande et alémanique s’est refermé pour l’occasion, et ni le clivage ville-campagne, ni
les différences entre les classes d’âge et les sexes n’ont eu d’effets notables. Le front
du refus s’est plutôt développé dans les régions périphériques: Suisse centrale, Valais,
Grisons et Tessin ont exprimé un non «conservateur» marqué par l’attachement à
l’idée de neutralité suisse, alors que Jura et Genève ont pu s’appuyer sur les nombreux
votes traditionnellement antimilitaristes. Le Tessin remporte deux records pour cette
votation: celui du plus haut pourcentage de non (63%), et celui de la plus faible
participation (27.4%). Il apparaît que l’aspect idéologique de la votation a efficacement
rebondi sur les consignes des partis: 61% des sympathisants du PS ont voté oui, alors
que 74% des partisans de l’UDC ont suivi les recommandations officielles du parti. De
plus, les analyses ont montré que les Suisses n’ont pas fait de différence entre les deux
objets du volet militaire de la votation: les votants se sont principalement déterminés
sur le chapitre «armement», puis ont voté à l’identique sur le second objet. Enfin, un
tiers des opposants au projet ont placé des raisons pacifistes en première explication
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de leur choix. 
En tant que membre du gouvernement et conseiller fédéral le plus impliqué dans les
enjeux de ces votations serrées, Samuel Schmid a jugé bon de rappeler que ce résultat
positif n’était en rien synonyme d’une adhésion à terme à l’OTAN, ni d’un abandon de la
neutralité helvétique. Le gouvernement a transmis en septembre le texte de l’arrêté
fédéral sur la participation de la Suisse à la Force multinationale de maintien de la paix
au Kosovo (KFOR) (MCF 01.055). Celui-ci prolonge le mandat des soldats suisses
jusqu’en 2003, allouant pour la période un budget de CHF 70.5 millions. Le texte
prévoit aussi d’augmenter de 40% le contingent de la Swisscoy, de 160 volontaires pour
l’année sous revue à 220 personnes au maximum. Dès octobre 2002, les volontaires
porteront une arme personnelle et seront épaulés par la présence de cinq chars. 3

Militärorganisation

Malgré l’absence de soutien des partis gouvernementaux, les signatures pour les
référendums (armée et protection civile) ont été déposées lors de la deuxième moitié
du mois de janvier. Le camp des opposants conservateurs s’est amenuisé au fil de la
campagne et la gauche s’est en grande partie désintéressée de l’objet. Cette dernière
s’est concentrée sur les thèmes à teneur plus sociale au menu de la votation de mai. Le
camp conservateur s’est trouvé diminué par les divisions internes de l’UDC. Ce parti a
finalement accepté le projet en assemblée, principalement grâce à l’engagement de son
conseiller fédéral Samuel Schmid, en charge du dossier. De nombreuses sections
cantonales ont toutefois rejeté Armée XXI. Quant à l’ASIN, d’ordinaire prompte à
combattre tout projet de réforme de la défense nationale ou marquant une volonté
d’ouverture du pays, son comité a décidé de ne pas donner de mot d’ordre et de ne pas
soutenir financièrement les opposants. Le manque de moyens du principal comité
opposé à la réforme (Bürgerkomitee für eine unabhängige und leistungsfähige
Milizarmee in einer neutralen und sicheren Schweiz), dirigé par l’ancien divisionnaire
Hans Wächter, et la difficulté de coordonner l’action des nombreux groupes le
composant ont été soulignés par de nombreux commentateurs. Début avril, un «
Comité fédéral pour une Suisse souveraine, neutre et démocratique », regroupement
d’organisations proches des milieux conservateurs, a condamné une dérive politique
vers l’OTAN et la création de dépendances techniques et organisationnelles par rapport
à l’étranger. De plus, la capacité de la nouvelle armée à défendre l’intégralité du
territoire a été mise en question. En fin de campagne de votation, durant la dernière
semaine d’avril, un comité de parlementaires, présidé par le conseiller national
Thurgovien Alexander Baumann (udc) et composé d’une dizaine de députés, est venu
renforcer le camp de l’opposition. Ils ont rappelé le danger que représentait le projet
pour la milice, ainsi que le risque d’aboutir à une armée à deux classes. Ils ont en outre
prétendu que les coûts allaient exploser et qu’à terme c’était l’entrée dans l’OTAN qui
était visée par le DDPS. Les rangs de l’opposition parlementaire étaient nettement plus
réduits que lors du vote au plénum. Sur les 18 UDC qui avaient refusé le projet au
parlement, ils n’étaient plus que huit dans ce comité. On y trouvait la frange la plus
conservatrice du parti représentée par le Zurichois Ulrich Schlüer, accompagné du
président de l’ASIN Hans Fehr, de Toni Bortoluzzi (ZH) ou encore de Christoph Mörgeli
(ZH). L’unique député des Démocrates suisses, le bernois Bernhard Hess, ainsi que le
représentant de l’Union démocratique fédérale, le bernois Christian Waber, s’étaient
associés à cette démarche. De nombreux poids lourds de l’UDC, tels le président du
parti Ueli Maurer ou Christoph Blocher, malgré leur opposition aux changements
législatifs, ne figuraient pas dans ce comité, de même qu’aucun romand. Il convient de
préciser que la gauche, au sein de laquelle se trouvaient certains opposants, avait
d’emblée refusé d’être associée à un tel comité parlementaire.
Le conseiller fédéral Samuel Schmid, ainsi que des représentants des gouvernements
cantonaux, ont lancé la campagne à l’occasion d’une conférence de presse organisée à
la mi-février. Ils ont rappelé qu’Armée XXI était le meilleur compromis pour avoir une
défense nationale moins chère, moderne, plus souple et répondant aux menaces de
son temps. Ils ont également rappelé que la coopération internationale ne remettait pas
en cause la neutralité. Ils ont souligné que la formation serait améliorée, avec des cours
de répétition à un rythme annuel. De plus, l’abaissement de l’âge de libération,
combiné au raccourcissement de la formation des cadres, devraient faciliter le
recrutement de volontaires pour un service d’avancement. Le chef du DDPS a
également défendu la réorganisation de la protection civile et estimé que la meilleure
coopération entre les institutions chargées de la sécurité (polices, pompiers, services
sanitaires, protection civile) justifiait le soutien aux modifications légales. Le conseiller
d’Etat valaisan Jean-René Fournier (pdc), président de la Conférence des directeurs
cantonaux des affaires militaires, a fait part de l’appui des 26 cantons aux deux projets
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de réformes, estimant qu’ils prenaient en compte la limitation croissante des
ressources financières et les structures fédéralistes de la Suisse.
Un comité favorable aux réformes, intitulé « 2 x oui pour l’Armée XXI et pour la
protection de la population » et fort de 116 parlementaires bourgeois, s’est présenté
aux médias à la fin du mois de février. Outre les arguments de l’efficacité et de la
modernité, les avantages de la réduction des jours de service pour les vies familiales et
professionnelles ont été mis en exergue. La capacité de cette nouvelle structure à faire
face aux nouvelles menaces (terrorisme, extrémisme) a également été invoquée. Les
délégués du parti socialiste ont recommandé de voter blanc à la réforme Armée XXI.
Trois sections cantonales ont cependant accepté Armée XXI (Fribourg, Neuchâtel,
Thurgovie). L’Assemblée des délégués de l’UDC s’est laissée convaincre par son
conseiller fédéral Samuel Schmid, même si elle n’a accepté la réforme de l’armée que
de justesse (165 voix contre 161). Douze sections cantonales et les Jeunes UDC se sont
en outre opposés à la réforme de l’armée. Le PRD et le PDC ont recommandé
l’approbation des projets. Au sein du parti écologiste, les délégués se sont montrés plus
réceptifs aux changements proposés, alors que le groupe parlementaire avait
nettement refusé le texte (8 non et une abstention), et ont recommandé de voter blanc.
La composition du comité référendaire, principalement des personnalités
conservatrices et des officiers à la retraite, a poussé les écologistes à ne pas rejoindre
le camp des opposants. Concernant la loi sur la protection de la population, les prises
de position des partis et associations ont peu varié par rapport à celles sur Armée XXI. 
Les deux réformes ont été largement soutenues par la population et par l’unanimité des
cantons. Celle de l’armée a été acceptée par 76% des votants. Celle de la protection de
la population l’a été encore plus largement avec 80% d’approbation. Cette dernière n’a
été que marginalement présente dans le débat. Bien que la majorité des cantons n’était
pas requise, le résultat illustre le large soutien populaire aux réformes, même dans les
cantons considérés comme plus conservateurs. Les cantons de Berne, Fribourg, Vaud
et Neuchâtel ont été les plus enthousiastes et ont accepté Armée XXI à plus de 80%
alors qu’Uri (63% de oui), Schaffhouse (62%) et Schwyz (60%) ont été les plus
sceptiques. La plus forte résistance constatée dans les cantons périphériques peut
s’expliquer par les conséquences de la réorganisation de l’armée. La fusion de places
d’armes, la centralisation des arsenaux ou l’affaiblissement de l’ancrage territorial des
troupes étaient de nature à les rendre méfiants. L’ancien divisionnaire Hans Wächter,
responsable du principal comité d’opposants, a estimé que c’était la fin de la Suisse «
telle que nous la connaissons ». Le conseiller national UDC thurgovien Alexander
Baumann, chef de fil du comité parlementaire défavorable aux réformes, a fustigé la
propagande d’Etat, à hauteur de plusieurs millions de francs, menée par le DDPS. Ce
dernier a répliqué que l’information aux soldats aurait également été faite sans
référendum. De nombreux commentateurs ont souligné l’importance de l’engagement
de Samuel Schmid dans la campagne. Par la sobriété de ses interventions et sa capacité
à convaincre les régions périphériques qu’elles ne seraient pas les grandes perdantes
de ces changements, le ministre de tutelle est parvenu à neutraliser bon nombre
d’oppositions. 

Modification de la loi sur l’armée et l’administration militaire. Votation du 18 mai
2003.

Participation: 50% 
Oui: 1 718 452 (76,0%) 
Non: 541 577 (24,0%) 

Mots d'ordre: 
– Oui: PDC, PRD, UDC (12*), PCS, PEV, PL; Economiesuisse, USP, UCAPS, USAM, USS. 
– Non: DS, PSL, UDF, PdT. 
– Blanc: PS (3*), PE. 
– Liberté de vote: Lega. 
– Pas de mot d’ordre: CSC. 
* Recommandations différentes des partis cantonaux.

L'analyse VOX a montré que même les sympathisants de l’UDC ont majoritairement
soutenu les réformes et accepté celle de l’armée à 64% et de la protection de la
population (71%). Les sympathisants des autres partis gouvernementaux l’on fait encore
plus nettement : 77% d’approbation d’Armée XXI par les socialistes (81% pour la
protection de la population) contre 87% par les radicaux (88%) et 91% par les
démocrates-chrétiens (93%). Au niveau des caractéristiques sociales et politiques
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ayant joué un rôle dans l’orientation du vote, le clivage entre défenseurs de valeurs
modernistes ou traditionalistes s’est révélé significatif. Les citoyens estimant défendre
une Suisse moderne ont accepté Armée XXI à 83% (86% pour la protection de la
population) alors que ceux se réclamant d’une Helvétie gardienne des traditions ne
l’ont fait qu’à 63% (68%). Le critère de la confiance dans le gouvernement semble
également avoir eu un impact sur le niveau de soutien aux projets. Contrairement aux
scrutins précédents sur l’armée, la ligne de conflit entre ses opposants et ses partisans
ne semble pas avoir joué de rôle, les niveaux de soutien des deux camps étant très
proches. Les commentateurs ont estimé que la nature des objets permettait de
comprendre le peu de différences. La question ne concernait ainsi pas l’existence de
l’institution mais uniquement le maintien d’une structure, l’Armée 95, jugée dépassée
par les deux camps. 4

Zivildienst und Dienstverweigerung

Die Anfang Januar 2012 von der Gruppe für eine Schweiz ohne Armee (GSoA) lancierte
Volksinitiative «Ja zur Aufhebung der Wehrpflicht» kam am 22. September 2013 an die
Urne. Ziel der Initiative war es, die Militärdienstpflicht aufzuheben und das
gegenwärtige Modell durch eine Freiwilligenmiliz zu ersetzen. Nachdem der Nationalrat
Ende 2012 darüber beraten hatte und die Vorlage mit 121 zu 56 Stimmen zur Ablehnung
empfahl, folgte im Frühjahr 2013 die Debatte in der kleinen Kammer. Die SiK des
Ständerates hatte mit einer Mehrheit von neun zu vier Stimmen die Ablehnung der
Initiative beantragt. Eine Minderheit Zanetti (sp, SO) beantragte die Empfehlung auf
Annahme der Initiative und bedauerte zugleich, dass der Bundesrat mit der Botschaft
keinen Gegenvorschlag mit einem alternativen Dienstpflichtmodell ausgearbeitet hatte.
Die Positionen waren bezogen und während der Debatte im bürgerlich dominierten
Ständerat kamen lediglich zwei Befürworter der Initiative zu Wort. Die Initiativgegner
sprachen von einer „gefährlichen Initiative“, welche die Schweiz schwäche und davon,
dass die Aufhebung der Wehrpflicht der erste Schritt zur Abschaffung der Schweizer
Armee bedeute. Die Diskussion über verschiedene, allenfalls neue Wehrpflichtmodelle
sei unnötig. Die grösste Sorge galt allerdings dem Rekrutierungserfolg einer
Freiwilligenarmee. Mit 34 zu sieben Stimmen folgte der Ständerat dem Beschluss des
Nationalrates und empfahl die Initiative zur Ablehnung. In ziemlicher Deutlichkeit
sprachen sich beide Kammern in ihren Schlussabstimmungen gegen die Initiative aus.

Nach der Parlamentsdebatte standen die Initianten der GSoA, zusammen mit SP, Juso
und den Grünen als Befürworter einer breiten bürgerlichen Front gegenüber. Der
Abstimmungskampf wurde intensiv geführt. Das Gegenkomitee „Gemeinsam für
Sicherheit“ mit seiner Losung „Nein zur Unsicherheitsinitiative“ hatte grossen Rückhalt
in rechtskonservativen Gruppierungen wie der AUNS, armeefreundlichen Vereinen wie
der Gruppe Giardino, Pro Militia, Pro Tell oder der Schweizerischen
Offiziersgesellschaft. Die zentralen Argumente waren aus der Parlamentsdebatte
bekannt: Eine Annahme der Initiative bedeute den Grundstein zur Abschaffung der
Armee. Weiter sei eine freiwillige Milizarmee eine „Illusion“ und sie gefährde das
„Erfolgsmodell Schweiz“. Damit wurde auch mit weniger militärisch angehauchten
Argumenten um Stimmen gerungen. Das Pro Komitee um die GSoA verteidigte stets den
eigentlichen Wortlaut ihres Ansinnens, nämlich nicht die Armee abschaffen zu wollen,
sondern lediglich die Wehrpflicht aufzuheben, um das gegenwärtige Modell durch eine
kleinere Freiwilligenmiliz abzulösen. Einer Inserateanalyse der Schweizer Zeitungen ist
zu entnehmen, dass von insgesamt 164 publizierten Inseraten nur ein einziges für die
Abschaffung der Wehrpflicht warb. Die Gegner der Initiative haben also auch auf dieser
Ebene mehr Mittel investiert und entsprechend mehr Raum einnehmen können.

Abstimmung vom 22. September 2013

Beteiligung: 46,4%
Ja: 646'106 (26,8%) / Stände: 0 
Nein: 1'761'063 (73,2%) / Stände: 20 6/2

Parolen:
– Ja: SP, GPS, CSP, Juso; GSoA.
– Nein: FDP, SVP, CVP, GLP, EVP, EDU, BDP; Economiesuisse, SGV, AUNS, SOG.

Der VOX Analyse ist zu entnehmen, dass die Abstimmung auf der Ebene einer
grundsätzlichen Haltung gegenüber der Armee entschieden wurde. Obwohl lediglich
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das Rekrutierungsmodell Gegenstand der Vorlage war, zeigte sich in der
Stimmbürgerschaft der Graben zwischen Armeegegnern und -befürwortern. Die geringe
Unterstützung für die Initiative liess sich auch durch eine kritische Haltung selbst im
gemässigten linken Lager erklären, wo die Ablehnungsrate 57% betrug. Lediglich in der
Gruppe der ArmeegegnerInnen erzielte die Vorlage hohe Zustimmungsraten (über 70%),
wobei die Kombination dieser links und eher links gerichteten Stimmbürgerschaft nicht
ausreichte, um der Initiative zu einem Achtungserfolg zu verhelfen. Entsprechend
liessen sich die Stimmmotive ermitteln. Die Ja-Stimmenden waren entweder einer
generellen armeekritischen Klientel zuzuordnen oder wollten die Entscheidung,
Militärdienst zu leisten, im Sinne des Initiativtexts dem einzelnen Stellungspflichtigen
übertragen. Im ablehnenden Lager überwog das Bekenntnis zum herrschenden
Milizsystem mit dem Hinweis auf Tradition, Bewährung oder dem Gedanken, die Armee
trage zu einer kollektiven Identität bei. Ebenfalls oft geäussert wurde das Argument, die
Armee stelle eine gute Lebensschule für junge Männer dar. Gut ein Drittel der
Stimmenden lehnte die Initiative ab, weil sie die Armee nicht schwächen wollten. Damit
griff eines der zentralen Contra-Argumente im Abstimmungskampf, nämlich das
Milizprinzip als Pfeiler der Gesellschaft zu betrachten. Überdies schienen Bedenken
über zu wenig freiwillige Dienstleistende gross gewesen zu sein. Aus beiden Lagern
wurde indes vermutet dass eine Reform der Wehrpflicht ein erster Schritt zur
Armeeabschaffung sei. Zentrales Pro- Argument blieb die Haltung, dass ein Massenheer
nicht zeitgemäss sei. Sogar Initiativgegner teilten diese Ansicht, stimmten aus
genannten, stärker verankerten Werthaltungen, dennoch gegen die Vorlage. Ein
Kostenargument konnte, wie auch die Überzeugung, der Militärdienst erschwere den
Dienstleistenden den Einstieg ins Berufsleben, nicht genügend mobilisieren. Dass die
Initiativgegner das Ansinnen auf die Grundsatzfrage für oder gegen die Armee
herunterbrechen konnten, dürfte entscheidend gewesen zu sein.

Zwei grüne Parlamentarier traten im Verlauf des Abstimmungsjahres hinsichtlich des
Urnenganges mit kritischen Fragen an den Bundesrat: Balthasar Glättli (gp, ZH) (Frage
13.5197) vermutete, dass in Wiederholungskursen der Armee gegen die Wehrpflicht-
Initiative geworben wurde. Regula Rytz (gp, BE) (Frage 13.5227) wiederum sah im
eidgenössischen Feldschiessen eine Plattform, die Wehrpflicht-Initiative zu
bekämpfen. In beiden Fällen dementierte der Bundesrat jedoch jegliche Propaganda,
womit die Sache als erledigt galt. 5

Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Bevölkerungsentwicklung

Das Jahr 2014 wurde stark durch Debatten um die Zuwanderungspolitik geprägt. Dies
lag nicht zuletzt im Umstand begründet, dass neben der am 9. Februar zur Abstimmung
gelangten Volksinitiative "Gegen Masseneinwanderung" das Stimmvolk mit der
Volksinitative "Stopp der Überbevölkerung - zur Sicherung der natürlichen
Lebensgrundlagen" am 30. November über eine zweite Initiative zu befinden hatte, die
sich thematisch dem genannten Bereich zuordnen liess. Letztere wurde in der
öffentlichen Debatte nach ihrer Urheberin, der Vereinigung Umwelt und Bevölkerung
(Ecopop), bezeichnet. Das im Mai 2011 lancierte Begehren forderte die Einführung einer
Beschränkung des Bevölkerungswachstum infolge Zuwanderung auf jährlich 0,2% der
ständigen Wohnbevölkerung. Zudem hätten bei einer Annahme der Ecopop-Initiative
mindestens 10% der Mittel, welche die Schweiz jährlich in die internationale
Entwicklungszusammenarbeit investiert, für Massnahmen zur Förderung der freiwilligen
Familienplanung eingesetzt werden müssen. Ferner hätte eine Annahme zur Folge
gehabt, dass künftig keine völkerrechtlichen Verträge mehr hätten abgeschlossen
werden dürfen, die gegen die Initiativbestimmungen verstossen würden. Bestehende
Verträge hätten innerhalb von vier Jahren angepasst oder gekündigt werden müssen.
Wenig überraschend beantragte der Bundesrat im Herbst 2013 die Volksinitiative dem
Souverän ohne Gegenentwurf zu unterbreiten mit der Empfehlung, sie abzulehnen. Die
Regierung verwies in ihrer Botschaft darauf, dass im Falle einer Annahme der Initiative
weder das Freizügigkeitsabkommen noch das EFTA-Übereinkommen weitergeführt
werden könnten, was sich ihrer Meinung nach massgeblich auf das
Wirtschaftswachstum der Schweiz auswirken würde. Der Antrag des Bundesrates wurde
in der Sommersession 2014 von beiden Kammern deutlich gutgeheissen. Im Nationalrat
stimmten drei, im Ständerat nur gerade ein Volksvertreter gegen den bundesrätlichen
Vorschlag. Auf Sympathien stiess die Vorlage hingegen bei der SD, der AUNS und Teilen
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der SVP-Basis. Acht SVP-Kantonalsektionen wichen von der nationalen Parteilinie ab.
Sieben beschlossen wie SD und AUNS die Ja-Parole, die Genfer Kantonalsektion erteilte
die Stimmfreigabe. Alle anderen Parteien sowie die Wirtschaftsverbände und die
Gewerkschaften sprachen sich gegen eine Annahme der Ecopop-Initiative aus. Die
Initianten verfügten über wenig Kampagnenerfahrung und über wenig finanzielle
Ressourcen. Anders das gegnerische Lager, das zwar nicht vollständig zentralisiert, aber
nicht minder geeint zu Werke ging. Neben dem überparteilichen Komitee "Ecopop
Nein", das vom Wirtschaftsverband Economiesuisse geleitet wurde und von dem der
grösste Kampagneneffort ausging, engagierten sich auch Parteien (v.a. FDP und glp),
Gewerkschaften (Syna, TravailSuisse) und kantonale Komitees gegen die Ecopop-
Initiative. Auf Seite der Ecopop-Befürworter schalteten sich neben dem
Initiativkomitee auch Akteure des rechtskonservativen Lagers in den Wahlkampf ein,
was auf Pro-Seite zu einem selten gesehenen Konglomerat aus ökologischer
Wachstumskritik und fremdenfeindlichen Motiven führte. Die Ecopop-Initiative wurde
schliesslich von Volk und Ständen klar verworfen. Nur 25,9% der Partizipierenden
stimmten der Vorlage zu (Stimmbeteiligung: 50%). Die Klarheit des Resultates
überraschte, zumal im Vorfeld Umfrageresultate auf einen höheren Ja-Stimmenanteil
hindeuteten. Die höchsten Ja-Anteile wurden in den Kantonen Tessin (36,9%), Schwyz
(34,2%) und Obwalden (32,6%) registriert. Die tiefste Zustimmung verzeichneten die
Westschweizer Kantone Waadt (17,3%), Wallis (21,3%) und Genf (21,4%). 

Abstimmung vom 30. November 2014

Beteiligung: 50,0% 
Ja: 671 099 (25,9%) / 0 Stände
Nein: 1 920 454 (32,1%) / 20 6/2 Stände

Parolen: 
– Ja: SD, AUNS.
– Nein: SVP (8)*, SPS, FDP, CVP, GPS, GLP, BDP, EVP, CSP, EDU, eco, sgv, SGB, TravS.
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen

Die VOX-Analyse zur Ecopop-Initiative kam zum Schluss, dass das Volksbegehren,
dessen Inhalt mehrere Dimensionen umfasste, fast ausschliesslich als
Zuwanderungsvorlage verstanden wurde. Die Umweltanliegen der Volksinitiative, wie
auch der vorgeschlagene Beitrag an die Familienplanung in armen Ländern, blieben
weitgehend unbeachtet. Gemäss der Umfrage fanden die Initianten ihre Unterstützung
dann auch in den der SVP nahestehenden Kreisen, die dem Anliegen zu 56%
zustimmten, während nur eine kleine Zahl der Sympathisanten der Grünen (19%) und
der Grünliberalen (11%) ein Ja in die Urne legten. Eine zusätzliche Befragung innerhalb
der VOX-Studie ergab, dass jede zweite Person, die bei der
Masseneinwanderungsinitiative Ja gestimmte hatte, bei der Ecopop-Initiative ein Nein
in die Urne legte. Vor allem Anhänger der SVP, aber auch solche von FDP und CVP
votierten anders als noch im Februar. 6

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheitspolitik

Am 18. Mai 2014 wurde der Bundesbeschluss über die medizinische Grundversorgung,
der direkte Gegenentwurf zur zurückgezogenen Volksinitiative „Ja zur
Hausarztmedizin“, zur Abstimmung gebracht. Mit einem Ja-Stimmenanteil von 88% und
sämtlichen zustimmenden Ständen war der Entscheid deutlich.
Die Vorlage war bereits im Vorfeld unbestritten, wodurch sich kein echter
Abstimmungskampf ergab. Da sich das Parlament auf diesen Gegenvorschlag geeinigt
hatte und die Initianten ihre Hausarzt-Initiative infolgedessen zurückzogen, war auch
kein grösserer Widerstand zu erwarten. Im Gegenteil: einträchtig wurde verkündet, es
gebe keinen Grund, den Gegenvorschlag abzulehnen. Ende Februar traten
Gesundheitsminister Berset und der Präsident der Gesundheitsdirektorenkonferenz
(GDK), Carlo Conti, vor die Medien und erörterten die Vorlage. Dabei unterstrich der
Magistrat die Bedeutung einer qualitativ hochstehenden, medizinischen
Grundversorgung in allen Regionen der Schweiz. Conti erkannte im Rückzug der
Initiative eine Verpflichtung für die Politik und verwies auf den für die Behörden
wichtigen Masterplan Hausarztmedizin. Auch er erachtete den Ausbau der
Grundversorgung angesichts der demografischen Alterung als besonders bedeutend.
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Der Masterplan Hausarztmedizin war 2012 lanciert worden und wurde vom
Eidgenössischen Department des Innern (EDI), von der Konferenz der kantonalen
Gesundheitsdirektoren (GDK), der Universitätskonferenz, dem Staatssekretariat für
Bildung, Forschung und Innovation (SBFI) sowie den Ärzteverbänden und dem
Initiativkomitee getragen. In ihm sind konkrete Massnahmen zur Förderung der
Hausarztmedizin verankert, deren Umsetzungen bereits eingeleitet sind. Der Masterplan
sichert den Hausärzten zusätzliche Einnahmen von CHF 200 Mio.

Trotz guter Vorzeichen – in einer ersten, vom Sonntags-Blick durchgeführten Umfrage
gaben 48% der Befragten an, den Gegenvorschlag annehmen zu wollen, nur 19% waren
dagegen – versammelten sich Anfang April rund 300 Ärztinnen und Ärzte in Aarau zu
einer Kundgebung. Sie wollten auf den mangelnden Nachwuchs im Hausarztbereich
aufmerksam machen und gleichzeitig für die bevorstehende Abstimmung werben. In
den Trendumfragen der SRG wurden dem Anliegen ebenfalls gute Vorzeichen attestiert.
In der ersten Welle waren 66% der Befragten dafür, in der zweiten Welle waren es gar
71%.

Immer wieder gegen den Verfassungsartikel äusserte sich indes der Zürcher SVP-
Nationalrat Toni Bortoluzzi. Er kritisierte, dass der vorgeschlagene Artikel falsche
Signale aussende: Es sei nicht Sache des Bundes, eine bestimmte Berufsgruppe
attraktiv zu machen. Gleichwohl wurde von der Volkspartei selber vorerst keine
Gegenkampagne geführt. Erst am 8. Mai, also nur zehn Tage vor der Abstimmung setzte
sich ein Gegnerkomitee zusammen, in dem Bortoluzzi federführend war. Das Komitee
warnte vor dem „entscheidenden Schritt zur Verstaatlichung des Gesundheitswesens“.
Dem Komitee schlossen sich einige SVP-Politiker und etwa 20 Ärzte an. Tatsächlich
hatte die SVP als einzige Partei die Nein-Parole ausgegeben. Wichtigstes Argument
blieb, dass es keines Verfassungsartikels bedürfe, um die Grundversorgung
sicherzustellen. Aus Kreisen des Gegnerkomitees wurde gar vor einer „Mogelpackung“
gewarnt: Man befürchte, dass die freie Arztwahl und der direkte Zugang zum Hausarzt
nicht mehr gewährleistet seien.

Dieses Aufbäumen konnte den deutlichen Abstimmungserfolg jedoch nicht schmälern.
Die zustimmenden 88% (Stimmbeteiligung: 55,8%) waren ein deutliches Zeichen.
Entsprechend zufrieden zeigten sich die Befürworter. Der Volksentscheid hatte
allerdings unerwartete Folgen: Andere Leistungserbringer, wie beispielsweise die
Spitäler, meldeten nun auch entsprechende Begehrlichkeiten an und forderten eine
Gleichbehandlung aller Ärzte. Der Spitalverband H+ teilte in einer Medienorientierung
mit, dass die ambulanten und stationären Dienstleistungen der Spitäler ebenfalls zu den
„tragenden Säulen der ärztlichen Grundversorgung“ gehörten. Ebenso könnten andere
Berufsgruppen, wie Apotheker oder Physiotherapeuten solche Forderungen stellen.
Entsprechend besorgt zeigte sich der Präsident des Pro-Komitees, Peter Tschudi, dem
diese „Trittbrettfahrer“ ein Dorn im Auge waren. Seiner Auffassung nach sind die
Spitäler keineswegs als Teil der Grundversorgung zu verstehen. 

Abstimmung vom 18. Mai 2014

Beteiligung: 55,85%
Ja: 2 480 870 (88,1%) 
Nein: 336 196 (11,9%) 

Parolen: 
– Ja: SP, CVP, FDP (2*), GPS (1*), BDP, GLP (*2), EVP; Travail.Suisse, FMH, H+,
Berufsverband der Haus- und Kinderärztinnen Schweiz, SGB. 
– Nein: SVP (8*).
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen

Die Vox-Analyse im Nachgang der Abstimmung führte zu Tage, dass die Hausarztvorlage
recht deutlich im Schatten der anderen, an diesem Tag behandelten Vorlagen (Gripen,
Pädophilie und Mindestlohn), stand. So wusste ein Drittel der Befragten nicht, worum es
bei dieser Vorlage gegangen war. Wichtigste Motive der Ja-Stimmenden waren die
Förderung der Hausärzte und die Sicherstellung der medizinischen Grundversorgung.
Es wurde jedoch auch ein grosses Regierungsvertrauen festgestellt: 92% der Befragten,
die dem Bundesrat grundsätzlich vertrauen, hatten hier Ja gestimmt. Als wichtigstes
Nein-Argument wurde die „last-minute-Kritik“ des Gegenkomitees ermittelt, nämlich
eine Ablehnung der Verstaatlichung. Dass das gegenwärtige System funktioniere und
dass Hausärzte nicht bevorzugt werden sollen waren weitere, häufig genannte Gründe
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der Gegner. 7

Suchtmittel

Am 23. September kam die 2010 eingereichte Volksinitiative „Schutz vor
Passivrauchen“ zur Abstimmung. Die von der Lungenliga lancierte Initiative sah zum
einen vor, den Schutz vor dem Passivrauchen in der Bundesverfassung zu verankern.
Zum anderen sollte das Rauchen in Innenräumen, die als Arbeitsplatz dienen, sowie in
allen anderen Innenräumen, welche öffentlich zugänglich sind, verboten werden. Das
Begehren würde auch zu einer Vereinheitlichung der unterschiedlichen kantonalen
Praxis führen. In der bereits im Vorjahr lancierten Ratsdebatte stimmte der Nationalrat
der bundesrätlichen Empfehlung auf Ablehnung der Initiative zu. Im Ständerat wurde im
Frühjahr 2012 ein Rückweisungsantrag Stöckli (sp, BE) mit 26 zu 15 Stimmen abgelehnt
und die Empfehlung des Bundesrates wurde damit auch von der kleinen Kammer
gestützt. Auch in den Schlussabstimmungen blieb der Bundesbeschluss ziemlich
unbestritten und wurde mit 138 zu 52, respektive mit 28 zu 7 Stimmen angenommen.

Im Vorfeld der Abstimmung gab es in der Presse eine umfangreiche Auslegeordnung der
Argumente und Befürwortern und Gegnern wurde viel Platz eingeräumt. Ende August
sorgten Abstimmungsinserate des Nein-Komitees für einigen Unmut, da diese
Unwahrheiten vermittelten. Es wurde angegeben, das mit einer Annahme der Initiative
alle Fumoirs verboten würden, wobei der letzte Rückzugsort der Raucher im
öffentlichen Raum bedroht werden würde. Dass dies so nicht stimme liess die
Lungenliga postwendend verlauten. Es handle sich um eine Fehlinterpretation des
Initiativtextes. Diese Unklarheit steht stellvertretend für eine Reihe von offenen Fragen,
die bis kurz vor der Abstimmung nicht gänzlich ausgeräumt werden konnten. Dazu
gehörte auch das Rauchen in Einzelbüros, welches je nach Argumentation verboten
werden würde oder eben nicht. Gegen den Abstimmungstermin hin sah sich die
Lungenliga selbst mit Vorwürfen konfrontiert, sie würde Steuergelder in ihren
Abstimmungskampf einfliessen lassen. Von Seiten des Wirteverbandes Gastrosuisse
wurde damit drei Wochen vor dem Urnengang der Abstimmungskampf nochmals
angeheizt.Die Initiative wurde von 66% der Stimmenden abgelehnt. Ausser Genf waren
sämtliche Stände gegen die Annahme der Initiative. Eine Ablehnung hatte sich zunächst
nicht abgezeichnet, erste Umfrageergebnisse deuteten auf eine hohe Unterstützung
hin. In der zweiten Umfrage zeigte sich noch eine Mehrheit für die Vorlage von 59%,
welche jedoch in der dritten Welle zehn Tage vor der Abstimmung auf deutlich unter
50% sank (41%). Der Meinungsumschwung wurde damit begründet, dass die Nein-Seite
die Schwachstelle der Argumentation aus Bevölkerungssicht getroffen habe. Die
Initiative gehe zu weit und komme zum falschen Zeitpunkt, so die Pressekommentare.
Der Vox-Analyse kann entnommen werden, dass die im Abstimmungskampf zentralen
Gesundheitsargumente nicht sehr ausgeprägt aufgenommen worden waren. Von den
befragten Personen, darunter vorwiegend von den Nichtrauchern, wurde vor allem eine
klarere Regelung des Rauchverbots genannt. Der zweite wichtige Faktor der Initiative,
der Harmonisierungsbedarf bei den Vorschriften zum Passivrauchen auf nationaler
Ebene, welcher laut Vox im Abstimmungskampf sehr präsent war, wurde von 27% der
Befragten genannt. Dieses Argument wurde vor allem von den Rauchern angeführt.
Wichtiger Einflussfaktor auf den Stimmentscheid war, ob eine Person Raucher oder
Nichtraucher war. Als wichtigstes und polarisierendstes Argument zeichnete sich die
Meinung ab, dass der Schutz der Angestellten bis anhin unzureichend gewesen sei. 

Abstimmung vom 23. September 2012

Beteiligung: 42.8%
Ja: 741'205 (34.0%) / Stände: 1
Nein: 1'437'985 (66.0%) / Stände: 19 6/2

Parolen:
– Ja: SP (1*), GPS (2*), EVP; SGB, TravS.
– Nein: FDP, SVP, CVP (2*), GLP (1*), BDP; eco., SGV, SBV.
– Stimmfreigabe: CSP.
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen 8

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 23.09.2012
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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Soziale Gruppen

Migrationspolitik

Le peuple s’est prononcé le 9 février sur l’initiative de l’UDC «contre l’immigration de
masse» déposée par le parti agrarien en 2013. Celle-ci, refusée par le Conseil fédéral
ainsi que par le parlement, demande que des contingents soient réintroduits en
matière d’immigration. Ces contingents comprennent l’ensemble des migrants, des
frontaliers aux requérants d’asile et seraient calculés en fonction des besoins
économiques de la Suisse. Les principales lignes de tension autour de cette initiative
concernent son incompatibilité avec certains traités internationaux, comme par
exemple les accords bilatéraux conclus avec l’Union européenne. Le texte prévoit que
ces derniers soient renégociés dans les trois années suivant son acceptation par le
peuple. La campagne a démarré à la mi-décembre de l’année 2013. L’image du
pommier, qui avait été utilisée par economiesuisse lors de la campagne sur les
bilatérales, a été reprise par les deux camps. Chez les initiants, le pommier est montré
comme étouffant la Suisse par ses racines, cette symbolique étant explicitée par le
slogan “La démesure nuit à la Suisse”. Dans le camp adverse, ce même pommier est
coupé à la hache par une silhouette représentant un ennemi des bilatérales. Le slogan
qui figure sous le dessin est: “Abattre notre prospérité?”. D’autres affiches de l’UDC
représentent un drapeau suisse foulé par des jambes dessinées entièrement en noir,
accompagnées d’un texte affirmant simplement “Stopper l’immigration massive!” La
Suisse a également été symbolisée par une barque trop pleine, ou sous la menace d’une
immigration personnifiée par une pieuvre menaçant le territoire de ses tentacules.
Parmi les défenseurs de l’initiative qui ont fait campagne, l’UDC et l’ASIN étaient
proéminents. Chez les opposants, un comité contre l’initiative a été fondé entre les
partisans du PLR, du PDC, du PBD, des Verts’libéraux, du PEV ainsi que des verts. Le
parti socialiste a préféré faire cavalier seul en tant que comité opposant de gauche.
Economiesuisse a pris la direction de la campagne, en publiant notamment des
annonces dans Le Temps et la NZZ 21 semaines avant la votation, soit plus de trois mois
avant le lancement de la campagne par ses initiants. L’argument de la menace était
omniprésent dans le discours des initiants, de même que le concept de «Dichtestress»,
c’est-à-dire la pression exercée par la croissance démographique sur le marché du
travail, du logement, ainsi que sur les infrastructures. Dans ce sens, des statistiques sur
le solde migratoire record de 2013 ou l’augmentation de la population musulmane ont
été intensivement utilisées. L’argument écologique postulant une “bétonisation” du
territoire a également été avancé, mais de manière moins marquée que les autres. La
pression sur les salaires était un argument phare, de même que la souveraineté suisse
en matière de contrôle de l’immigration, thème très souvent évoqué par le parti
agrarien. Du côté des opposants, l’argument le plus souvent avancé était de nature
économique, mettant en avant les retombées positives de l’immigration et des
bilatérales pour l’économie suisse, de même que le risque dans ce domaine que
représenterait une cessation de la coopération avec l’Union européenne
qu’engendrerait l’acceptation de l’initiative. Les coûts de bureaucratie engendrés par le
système de contingents faisaient également partie de l’argumentaire des opposants, de
même que l’idée que la solution proposée par l’UDC n’était qu’une fausse solution au
problème. Pour résumer, les votants étaient séparés entre deux lignes de tensions.
Premièrement, l’opposition entre une volonté d’ouverture de la Suisse face à une
position plus conservatrice. Deuxièmement, l’attitude face à la croissance divisait
également les votants entre deux groupes: ceux la considérant de manière critique et
ceux qui la relient à une amélioration des conditions économiques. Ainsi, les votants en
faveur d’une ouverture de la Suisse à l’étranger mais méfiants vis-à-vis d’une
croissance qu’ils jugent trop rapide et menaçante ont été en faveur de l’initiative du
parti agrarien. Les sondages ont tout d’abord donné l’initiative comme refusée par le
peuple, prévision qui a été maintes fois contestée dans la presse, sur la base des
précédents résultats d’initiatives UDC similaires, qui avaient également été annoncées
perdantes dans les sondages et s’étaient finalement révélées victorieuses dans les
urnes. Une augmentation du nombre d’intentions de vote en faveur de l’initiative a
cependant été notée à mesure que le jour de la votation approchait. 
C’est à une courte majorité de 50.3% que le peuple a accepté l’initiative le 9 février
2014. L’ensemble des cantons romands l’a refusée, contrairement au Tessin, qui l’a
plébiscitée à 68.2%, ainsi que l’ensemble des cantons alémaniques, à l’exception de
Zurich, Zoug, et Bâle-Ville. Selon l’analyse VOX, les critères déterminants de
l’acceptation de l’initiative ont été l’idéologie et les valeurs politiques, l’identification
partisane ainsi que la mobilisation peu habituelle des personnes se disant peu ou pas
intéressées par la politique. Les partisans de l’UDC ont ainsi quasi unanimement
soutenu l’initiative alors que les sympathisants du parti socialiste l’ont massivement
rejetée. Plus l’on s’avançait vers le côté droite et extrême droite du spectre politique,

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 09.02.2014
SOPHIE GUIGNARD
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plus le oui était clair. Les valeurs de respect des traditions suisses, de favorisation des
Suisses face aux étrangers, l’importance de l’ordre et de la sécurité ainsi qu’une
confiance limitée en le Conseil fédéral se retrouvent chez beaucoup de partisans de
l’initiative. 
Suite au résultat, le camp des opposants a attribué sa défaite à un manque d’unité dans
la campagne, dû principalement à l’hétérogénéité de ses organisations et membres. Il a
également été reproché, dans la presse, la nonchalance de la classe politique face aux
enjeux de la votation. Suite à la votation, l’initiative a continué à faire parler d’elle, de
nombreux articles en discutaient notamment les conséquences, les modalités de mise
en œuvre, ainsi que les implications concernant les relations avec l’Union européenne.
Une manifestation a également été organisée à Berne, à la fin février. Près de 8 000
personnes ont manifesté pour une “Suisse ouverte et solidaire”, faisant part de leur
inquiétude face aux conséquences de la votation .

Votation du 9 février 2014

Participation: 55.8%
Oui: 1 463 954 (50.3%) / cantons: 12 5/2
Non: 1 444 428 (49.7%) / cantons: 8 ½

Mots d’ordre:
-Oui: UDC, ASIN 
-Non: PBD, PDC, PEV, PS, pvl, PLR, PES* (1), economiesuisse, Union Suisse des Paysans
(USP), Union patronale suisse (UPS) 9

1) LT, 20.3., 21.3. et 19.6.12; NF, 22.5.12; 24H, 16.6.12; NZZ, 18.06.12; LM, 03.10.12; cf. Lit. Milic et Vatter.
2) FF, 2005, p. 4891 ss.; FF, 2005, p. 2536 ss.; 24h, 1.4.05.; presse du 15.4 au 6.6.05.; presse du 9.5.05; LT, 12.5.05.; Engeli,
Isabelle / Tresch, Anke, Analyse VOX des votations fédérales du 5 juin 2005, Genève et Berne 2005.
3) FF, 2001, p. 1098 s.; FF, 2001, p. 4458 ss.; FF, 2001, p. 5771 ss.; LT, 29.3; 9.4; 4.4 et 2.4.01; TG 24.1; 25.1; 7.5; 4.5; 6.6 et
6.12.01. Lib 30.5.01: Presse du 30.4. et 11.6.01.; Thanh-Huyen Ballmer-Cao e.a. (2001): Analyses des votations fédérales du 10
juin 2001, Analyse VOX 74.
4) Blaser et al. (2003): Analyse des votations fédérales du 18 mai 2003, VOX no 81. ; FF, 2003, p. 4668 ss.; FF, 2003, p. 673 s.;
FF, 2003, p. 675 s.; Presse des 24.1, 18.2, 1.3, 3.3, 2.4, 7.4, 26.4 et 19.05.03; Lib., 14.4.03; TA, 19.3 et 25.3.03; BaZ, 8.1.03.
5) AB SR, 2013, S. 20 ff., S. 367; AB NR, 2013, S. 538; BBl, 2013, S. 2471 ff.; AB NR, 2013, S. 862; AB NR, 2013, S. 1008; Lit.
Fossati et al. (Vox).; Lit. Bernhard, Laurent (2014). APS-Inserateanalyse der eidgenössischen Abstimmungen vom 22.
September 2013.
6) AB NR, 2014, S. 949 ff.; AB SR, 2014, S. 267 ff.; BBl, 2013, 8693 ff.; Lit. Sciarini / Nai / Lanz; NZZ, 25.8., 17.10.14
7) Lit. Longchamp et al.; Medienmitteilung H+ vom 20.05.14; lit. Bürgisser et al.; NZZ, 25.2.14; NZZ, 20.3.14; So-Bli, 23.3.14;
AZ, NZZ, 2.4.14; AZ, 3.4.14; NZZ, 9.4.14; BZ, 24.4.14; NZZ, 8.5., 17.5.14; AZ, NZZ, 19.5.14
8) AB SR, 2012, S. 158 ff.; AB NR, 2012, S. 554; AB SR, 2012, S. 270; BBl, 2012, S. 3439 f.; Lit. Sciarini et al., AZ, 31.8.12
(Inserate), NLZ, 1.9.12, NZZ, 13.9.12 (Umfragen).
9) 24H, 11.01.2014; BZ, 03.03.14; BZ, 11.01.2014; Bernhard/Bühlmann/Gerber/Schubiger; LT, 21.09.213; Lib, 03.03.14; NZZ,
21.09.2013; QJ, 03.03.14; Sciarini/Nai /Tresch; TG, 11.01.2014
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